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Communiqué de presse, 6 novembre 2009

Semaine de la Solidarité Internationale du 14 au 20 novembre

L’accès équitable à l’eau, un enjeu majeur pour la paix et la démocratie.

Le signal d’alarme palestinien

Table ronde organisée par l’Association France-Palestine Solidarité

samedi 14 novembre, 15h00, Lannion, chapelle des Ursulines.

Israël limite sévèrement l'accès à l'eau dans les territoires palestiniens "en maintenant un contrôle total sur des ressources communes » indique le rapport rendu public mardi 27 octobre par Amnesty International qui appelle Israël à "mettre fin à ses politiques discriminatoires et à lever immédiatement toutes les restrictions imposées aux Palestiniens". 

"Israël ne laisse les Palestiniens accéder qu'à une fraction des ressources communes en eau, qui se situent surtout en Cisjordanie occupée, alors que les colonies israéliennes illégales reçoivent des quantités pratiquement illimitées". Cette discrimination est encore plus criante dans certaines régions de Cisjordanie où des colonies utilisent 20 fois plus d'eau par tête d'habitant que les Palestiniens des localités voisines, qui survivent avec 20 litres par jour.

"Piscines, pelouses bien arrosées et vastes exploitations agricoles irriguées dans les colonies contrastent avec les villages palestiniens voisins dont les habitants doivent se battre quotidiennement pour assurer leurs besoins en eau". Les Palestiniens ne sont pas autorisés à creuser des nouveaux puits ou à restaurer les anciens sans permis des autorités israéliennes. Dans la bande de Gaza, la guerre de janvier dernier a endommagé les réservoirs d'eau, les puits, les égoûts et les stations de pompage, des dégâts qui s'ajoutent à l'impact du blocus subi par les Palestiniens. 

Alors que les atermoiements des instances internationales confortent Israël dans le durcissement de sa politique d’apartheid et d’asphyxie du peuple palestinien, l’AFPS invite les Trégorois à venir s’informer et débattre sur l’enjeu – essentiel pour la paix et la démocratie dans le monde -  que représente le contrôle de l’eau, à partir de cet exemple alarmant de violation du droit international et des droits de l’homme.

Table ronde avec Jomana AL YAHIA, Palestinienne, professeur d’économie et Catherine INGRAND, diplômée de Sciences Politiques.

Exposition « L’eau, un enjeu majeur du conflit israëlo-palestinien ? », de 9h à 18h.

